
Saint-Escobille pas encore tiré d'affaire 

 

La commune de 500 habitants se bat depuis 2002 pour que la décharge ne soit pas construite. 

- Archives 

Une capacité de stockage des déchets plus grande pour la décharge de Vert-le-Grand n’est pas 

synonyme d’abandon du projet saint-escobillois. 

Attendre, rester vigilant, se battre jusqu'au bout… Des verbes qui reviennent souvent dans la 

bouche de ceux qui se battent depuis plus de dix ans contre le projet de décharge à Saint-

Escobille. Un projet mené par la société Sita-Suez et qui occuperait 18 hectares avec 150.000 

tonnes de déchets industriels par an sur dix ans. Fin novembre 2013, le tribunal administratif 

de Versailles a annulé l'arrêté préfectoral (du 23 mars 2009) qui déclarait la décharge, projet 

d'intérêt général (PIG). 

« Ils ne reviendront jamais en arrière,  

ils veulent gagner  

à tout prix ! »  

Les « anti-décharges » attendent maintenant de savoir si « Sita-Suez ou le ministère de 

l'Écologie lancent un recours en cassation », explique Alain Maindron, maire de Saint-

Escobille. « J'ai eu mon avocat ce matin (hier, N.D.L.R) et pour le moment, nous n'avons pas 

de nouvelle. » 

Nouvelle étape dans le dossier « traitement des déchets » : l'arrêté préfectoral du 23 janvier 

qui autorise la Semardel - syndicat d'économie mixte - à agrandir l'installation de stockage de 

déchets à Vert-le-Grand. Une extension qui augmente la capacité d'accueil du site de 110.000 

tonnes par an. « Cela minimise le besoin de faire quelque chose mais est-ce que malgré tout, 

le projet de Saint-Escobille est écarté ? », s'interroge Alain Maindron. « Vert-le-Grand ne 
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change rien pour nous. Depuis le départ, ils veulent les deux projets. Il y a des opportunités 

financières pour Sita-Suez et elles sont toujours là », commente Béatrice Balseiro, secrétaire 

de l'association de défense de la santé et de l'environnement (ADSE). 

Franck Marlin, président du Siredom, a adressé un courrier au préfet, pour lui demander de « 

renoncer au projet de Saint-Escobille. L'extension de Vert-le-Grand n'a de sens que si Saint-

Esco est bien abandonné. » 

Alain Maindron reste déterminé à empêcher l'aboutissement du projet : « Tant que je ne 

recevrais pas un courrier, il n'est pas abandonné. Mais tant que je serai maire, il n'y aura pas 

de décharge. » L'ADSE ne croit pas à un abandon du dossier : « Ils ne reviendront jamais en 

arrière, ils veulent gagner à tout prix ! »  

Pratique. Prochaine réunion publique prévue jeudi 13 février, à 20 h 30, à la salle polyvalente 

de Mérobert.  
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